
[image: couverture]


© Éditions Grasset & Fasquelle, 2011.
ISBN : 978-2-246-78309-1


DU MÊME AUTEUR
LE DROIT SANS L’ÉTAT, Sur la démocratie en France et en Amérique, PUF, 1985 et PUF, « Quadrige », rééd. 2007.
LA MÉTAMORPHOSE DE LA DÉMOCRATIE, Odile Jacob, 1989, et Gallimard, « Folio », 1993.
L’EUROPE EN DANGER, Fayard, 1992.
LE CHOIX DE L’EUROPE, Fayard, 1995.
LE NOUVEL ORDRE NUMÉRIQUE, Odile Jacob, 1999.
LES SENTINELLES DE LA LIBERTÉ, L’Europe et l’Amérique au seuil du XXIe siècle, Odile Jacob, 2003, et « Poches », Odile Jacob, 2004.
LE CHOC EN RETOUR, L’OCCIDENT DANS L’APRÈS-GUERRE FROIDE, Odile Jacob, 2005.
GUERRE OU PAIX, Essai sur le monde de demain, Grasset, 2007.
UNE STRATÉGIE EUROPÉENNE POUR LA MONDIALISATION, Odile Jacob/La Documentation française, 2008.


Introduction
Où est passé
notre avenir européen ?
« La France est notre patrie, l’Europe, notre avenir », affirmait François Mitterrand à la veille du référendum de 1992 sur le traité de Maastricht instituant l’Union européenne. D’autres nous promettaient à la même époque un « XXIe siècle européen » : nous savons à présent qu’il sera asiatique, et sans doute chinois, comme l’avait prédit en son temps Alain Peyrefitte. Près de quarante ans plus tard, les répercussions de la crise économique mondiale amorcée aux Etats-Unis en 2007 ont mis l’Europe à rude épreuve. L’éclatement de la zone euro a été évité de justesse au printemps 2010, mais nul ne peut garantir que ce risque soit définitivement écarté. S’il devait se matérialiser, l’impact sur la construction européenne elle-même serait sans aucun doute considérable.
Mais le propos de ce petit livre ne renvoie pas à une interruption imminente et brutale du projet européen, qui demeure heureusement improbable. Il vise plutôt à conjurer un autre scénario, hélas plus réaliste et à l’œuvre depuis bien avant la crise : le lent dépérissement de la dynamique d’unification européenne, entraînant la marginalisation du Vieux Continent et le déclassement de son modèle économique et socio-culturel dans le monde globalisé du XXIe siècle.
Loin de suspendre le cours de la mondialisation, la première grande crise engendrée par elle en a au contraire accéléré les effets : essor de nouvelles grandes puissances économiques et géopolitiques, multipolarisation du monde et basculement de son centre de gravité vers l’Asie, fin de la maîtrise occidentale sur les affaires de la planète. D’ores et déjà, les cartes semblent largement rebattues pour la prochaine décennie : le monde émergent, Chine en tête, a retrouvé sa croissance d’avant-crise et poursuit sa fulgurante montée en puissance ; l’économie américaine rebondira, malgré une reprise encore incertaine, des déficits records et un chômage de longue durée à un niveau inédit ; l’Europe est, quant à elle, entrée dans une longue phase de turbulences financières et d’austérité budgétaire qui ne fera qu’aggraver une croissance structurellement faible, avec les conséquences sociales susceptibles d’en découler. Alors qu’il avait traversé la crise financière de 2008 sans trop de dommages, le Vieux Continent apparaît plus que jamais comme le maillon faible de la reprise mondiale. Depuis le G20 de Toronto, en juin 2010, le débat franco-allemand sur le juste dosage entre rigueur budgétaire et politiques de relance s’est propagé à l’échelle mondiale : l’administration Obama et de nombreux économistes américains de gauche, tels Joseph Stiglitz ou Paul Krugman, reprochent ainsi aux plans d’austérité européens de déprimer la croissance mondiale et évoquent le spectre déflationniste de la Grande Dépression des années 1930.
Sur la scène internationale, les Européens ont récemment pris, coup sur coup, la mesure de ce risque de marginalisation. La conférence de Copenhague de décembre 2009 sur le changement climatique, longuement préparée par l’Union européenne, s’est conclue sur un accord américano-chinois décevant pour elle, et dont elle fut totalement absente. Quelques mois plus tard, en s’abstenant de participer au sommet Etats-Unis – Union européenne de mai 2010, Barack Obama signifiait aux Européens que le traité de Lisbonne, si laborieusement adopté, n’avait en rien résolu leur problème de représentation extérieure. Dans l’un et l’autre cas, c’est l’incapacité des Européens à parler d’une seule voix et défendre de véritables intérêts stratégiques communs qui a été sanctionnée.
A l’horizon d’une quinzaine d’années, selon toutes les études prospectives, la géopolitique mondiale telle que nous la connaissons depuis la révolution industrielle sera bouleversée. Le continent asiatique représentera plus de 35 % de la richesse de la planète, dépassant l’Europe, réduite à 20 %. Il concentrera également plus de 60 % de la population du globe contre 6,5 % seulement pour l’Union européenne, qui en représentait le quart en 1950. L’Asie aura également rattrapé les Etats-Unis et l’Europe dans les domaines scientifique et technologique, la Chine et l’Inde représentant à elles seules 20 % de la R&D mondiale. Ces tendances s’accéléreront fortement d’ici à 2050, où les pays émergents devraient représenter 60 % du PIB mondial.
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